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Vente et emploi de produits phytosanitaires 
 

 

 
1. Restrictions de vente 

Selon l'ordonnance sur les produits phytosanitaires (art. 64 OPPh), depuis le 01.01.2021, 

seuls les pph autorisés pour une utilisation non professionnelle peuvent être remis aux utili-

sateurs non professionnels. Dans l'index des produits phytosanitaires, il est indiqué pour 

chaque pph si l'utilisation non professionnelle est autorisée. 

Les points de vente ne peuvent remettre les pph destinés à un emploi professionnel qu'à des 

utilisateurs professionnels. Ils conservent ces pph en dehors de la zone publique, dans des 

armoires fermées à clé, derrière le comptoir ou dans des locaux de vente réservés aux pro-

fessionnels. Ils contrôlent le permis ou les connaissances professionnelles nécessaires lors 

de la remise de ces pph. En Valais, le Service de la consommation et des affaires vétérinaires 

(SCAV) surveille ces dispositions. 

 

2. Permis pour l’emploi professionnel 

L’emploi professionnel de produits phytosanitaires (pph) ne peut être exercé que par des 

personnes titulaires d'un permis ou d'une qualification reconnue comme équivalente ou sous 

leur direction (art. 7 ORRChim). 

Est considéré comme emploi professionnel l'utilisation dans le but de générer un revenu. 

C'est également le cas pour les exploitants de petites surfaces viticoles lorsqu'ils vendent la 

vendange à une cave. La vinification pour un usage propre est considérée comme un emploi 

non professionnel. 

Le permis pour l’emploi de produits phytosanitaires dans l'agriculture et l'horticulture est réglé 

dans l’OPer-AH. L'Office fédéral de l’environnement (OFEV) informe sur son site Internet des 

qualifications équivalentes (liste). En font notamment partie les diplômes de fin d'apprentis-

sage délivrés par l'Ecole d'agriculture Valais, pour le site de Châteauneuf à partir de 1980 et 

pour le site de Viège à partir de 1992. En outre, toute personne ayant achevé avec succès 

un apprentissage dans le domaine agricole avant le 1er juillet 1993 a le droit d'utiliser sans 

autorisation des pph dans sa propre entreprise ou dans l'entreprise de son employeur et 

d'instruire d'autres personnes pour de tels emplois (disposition transitoire, art. 13 OPer-AH). 

En revanche, les personnes sans formation agricole, même avec une expérience profession-

nelle, ne remplissent pas ces conditions. A partir du 01.01.2026, la nouvelle ordonnance 

OPer-A entrera en vigueur en ce qui concerne le permis. Elle prévoit également une obliga-

tion de formation continue. 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2010/340/fr#art_64
https://www.psm.admin.ch/fr/produkte
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/478/fr#art_7
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/501/fr
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/produits-chimiques/info-specialistes/permis.html
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/chemikalien/fachinfo-daten/liste_der_als_fachbewilligungodersachkenntnisanerkanntenausbildu.pdf.download.pdf/liste_des_diplomesreconnuscommeequivalentaunpermisouconnaissance.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/501/fr
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/chemikalien/rechtliche-grundlagen/vfb-l.pdf.download.pdf/OPer-A_FR.pdf
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3. Contexte des nouvelles dispositions 

Le contexte dans le domaine des pph a fortement évolué ces dernières années. De nom-

breux produits ont été retirés et de nouveaux ont été autorisés. Les prescriptions et les res-

trictions d'utilisation ont été considérablement renforcées. Il s'agit de protéger l'environne-

ment ainsi que les consommateurs et les utilisateurs eux-mêmes. La population attend de 

l'agriculture qu'elle utilise les pph de manière professionnelle. 

En 2017, le Conseil fédéral a adopté un plan d'action ayant pour objectif de réduire de moitié 

les risques liés à l'utilisation des pph. Les mesures définies, dont certaines sont reprises par 

les dispositions décrites ci-dessus, sont depuis lors progressivement mises en œuvre au 

niveau des ordonnances. L'initiative parlementaire 19.475 « Réduire les risques liés à l'utili-

sation des pesticides » a ancré dans la loi certains objectifs et mesures du plan d'action. 

Le Service de l’agriculture (SCA) a informé les exploitants à ce sujet lors de journées tech-

niques, de réunions d'organisations agricoles et d'envois. En outre, le thème du « permis de 

traiter » a fait l'objet d'un traitement particulier dans le communiqué phytosanitaire du 11 août 

2021, dans la newsletter de septembre 2021, dans la newsletter de janvier 2022 et dans le 

communiqué phytosanitaire du 17 août 2022. 

 

4. Recommandations 

Un exploitant qui ne dispose pas d'un permis a le choix entre les alternatives suivantes : 

A) S’il commercialise toute ou une partie de la récolte : 

1. Mandat ou collaboration : L'exploitant charge un tiers détenant le permis de la protec-

tion phytosanitaire de ses surfaces, par exemple un autre exploitant ou une entreprise 

spécialisée dans les travaux agricoles. Une collaboration interentreprises ou au sein 

d’une coopérative est également possible. La responsabilité incombe toujours au titulaire 

du permis. Celui-ci peut instruire d'autres personnes pour les travaux. Une telle solution 

est à privilégier surtout pour les viticulteurs à temps partiel et les viticulteurs amateurs 

ayant des surfaces viticoles plutôt petites. A long terme, cette solution devrait être la plus 

économique. Elle permettrait éventuellement de rationaliser un travail souvent pénible. 

L’Office de la vigne et du vin fournit volontiers de plus amples informations sur demande. 

2. Obtenir le permis : L'exploitant suit lui-même la formation et passe l'examen nécessaire 

à l'obtention du permis pour l’emploi de pph. L'Ecole d'agriculture du Valais (EAV) pro-

pose à ce sujet des cours qui durent 6 demi-journées, examen compris, au prix de 

350 francs. Ce tarif est basé sur l'art. 10 du règlement RTPMA. En cas de connaissances 

techniques déjà acquises, il est également possible de ne passer que l'examen (tarif : 

100 francs). Les cours sont organisés s'il y a suffisamment d'inscriptions. Le SCA tient 

une liste des personnes intéressées ; pour cela, annoncez-vous suffisamment tôt auprès 

du secrétariat de l’EAV à chateauneuf@admin.vs.ch (cours en français). Le contenu du 

cours est adapté aux conditions valaisannes et répond aux exigences fédérales. Le per-

mis peut également être obtenu en dehors du canton du Valais. 

B) S’il utilise la récolte uniquement pour l’auto-consommation : 

3. N'utiliser que des pph libre d’accès : L'exploitant se contente des pph autorisés pour 

un usage non professionnel. Le Service de l'agriculture met à disposition des plans de 

traitement types sur son site Internet. Cette solution n'est pas autorisée si une partie ou 

la totalité de la récolte est vendue. Elle n'est recommandée que pour les très petites 

surfaces, comme les jardins familiaux. Le choix des produits est limité et les emballages 

sont petits. 
  

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltige-produktion/pflanzenschutz/aktionsplan.html
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190475
https://www.vs.ch/documents/180911/10404635/Communique_25_2021.pdf/99f44ecc-3fb1-807c-d4e7-e4391985906a?t=1628663793091
https://www.vs.ch/documents/180911/10404635/Communique_25_2021.pdf/99f44ecc-3fb1-807c-d4e7-e4391985906a?t=1628663793091
https://scanewslettervs.statslive.info/show-campaign-archived/eyJpdiI6IkdmMnNoZW4rd245eFhNTHlPZ1prRFZCa3FUYjRFdjViMDJVeWN2SUNLaUU9IiwidmFsdWUiOiIxdE9ucVE3V3ZsbHZYYldTSWZKQk5yMnJNUXZxKzRUbjRtQmg4cCtueWQwPSIsIm1hYyI6ImFkOWJiYTgyZjlmZmViZWUyNjY0ODAwOTg1ZWExMTc3MDE2NDk5OTJjYjBmYTllNzE2NTgwYjI1ZDQyNjFhYjUifQ==
https://scanewslettervs.statslive.info/show-campaign-archived/eyJpdiI6ImNCbXB2XC9sZUgyR1dtXC9DbmE0bFpKN3JWZytTakYxWmI1cWtWTlNuMzZNMD0iLCJ2YWx1ZSI6IkZzQk1uWGtiYm9aS2NPQXlYNWNGNFIrcXB1UldLcis0YkhXTzN6YXZPXC8wPSIsIm1hYyI6IjcxODg5NDgzNTVmNzgwZjA2OTIxOTdkN2ZlODcxNzhjODE5NjAyNjhhNDBiMjIyYTZiZjNmZWVmYmI5MGViMDIifQ==
https://www.vs.ch/documents/180911/14866257/Communique+28.pdf/46ee32ee-f5f6-c453-f4f4-dcf9f12edf1f?t=1660723088827
https://www.vs.ch/fr/web/sca/vigne-et-vin
https://lex.vs.ch/app/fr/texts_of_law/910.103
mailto:chateauneuf@admin.vs.ch
https://www.vs.ch/fr/web/sca/traitements-phytosanitaires1
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Dans tous les cas, il est important d'aborder la recherche de solutions suffisamment tôt, car 

la mise en œuvre prend du temps. Les viticulteurs à temps partiel et les viticulteurs amateurs 

sont importants pour la viticulture valaisanne. Ils fournissent environ 20% de la récolte totale. 

Nous soutenons volontiers les exploitants afin qu'ils puissent mettre en œuvre les nouvelles 

dispositions de manière pragmatique. 
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